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CHAPITRE 1. REPONSES APPORTEES AUX OBSERVATIONS DES PERSONNES 
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1.1 Préambule 

Par délibération en date du 12 Avril 2021, la commune d’Estrées a décidé de prescrire la révision générale de son Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

Les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables ont été débattues lors du Conseil Municipal du 03 octobre 2022. 

Le projet de PLU a été arrêté par délibération du Conseil Municipal du 24 juin 2024. Il a été transmis aux Personnes Publiques Associées (PPA). Les avis recueillis ont 

été compilés et ont permis d’apporter des compléments utiles en prévision de l’enquête publique. Les PPA ayant transmis leurs remarques sont les suivantes : 

- Le SCoT du Grand Douaisis ;  

- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) ;  

- La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) ; 

- La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) ; 

- La Chambre d’Agriculture ;  

- Douaisis Agglo ;  

- L’Agence de l’Eau Artois-Picardie ;  

- Le Département du Nord ;  

- L’Institut Nationale de l’Origine et de la qualité (INAO) ;  

- La Chambre de Commerce et d’Industrie du Nord (CCI) ;  

- GRTgaz ;  

- Le Réseau de Transport Electrique (RTE) ;  

- Les Voies Navigables de France (VNF) ; 

- La Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) ;  

- Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) ;  

- La Commune d’Arleux 

- La commune de Bellonne ;  

- La Commune de Gœulzin ;  

- La Commune d’Hamel.  

Ainsi, après avoir pris connaissance des observations réalisées par les PPA et autres contributeurs, les éléments de réponse ci-après détaillés sont apportés par la 

commune d’Estrées.  
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1.2 Réponses apportées aux Personnes Publiques Associées  

1.2.1 Réponses apportées au SCoT du Grand Douaisis 

Extrait de l’avis Justification 

 

Pour répondre aux besoins en logements, le PLU a analysé le potentiel de densification à l’intérieur de la PAU : 
renouvellement urbain, dents creuses, jardins ou division de grandes parcelles, vacance, etc. 
Le diagnostic foncier a permis d’identifier des terrains présentant un potentiel foncier. Au regard des caractéristiques 
dimensionnelles des parcelles, on identifie un potentiel d’une vingtaine de logements. 
 
A la demande du SCoT, les éléments explicitant le choix des terrains au sein du diagnostic foncier pourront être complétés 
avant l’approbation (caractéristiques dimensionnelles des terrains, accès, fonction du site, etc.). 

 

Le diagnostic du PLU comprend en page 228 un tableau recensant les constructions réalisées 2011. Toutefois, le dossier n’a 
pas repris précisément les logements autorisés et commencés depuis l’approbation du SCoT. 
 
A la demande du SCoT, le diagnostic du PLU sera complété avec les logements autorisés et commencés depuis le 17 
décembre 2019.  

 

Les parcelles cadastrées AA94, ZE155, AA397 et AA399 n’ont pas été reprises dans le potentiel identifié au sein du diagnostic 
foncier car ces dernières n’ont pas vocation à être urbanisées. En effet, elles intègrent les périmètres de réciprocité des 
exploitations agricoles localisées rue du Mont (exploitations classées ICPE et RSD), ce qui ne permet pas leur urbanisation. 
 
A la demande du SCoT, il pourrait être envisagé de protéger ces parcelles par une trame de protection au titre du L151-23 
du Code de l’Urbanisme. Toutefois, il devra être maintenu au sein du règlement écrit la possibilité de réaliser des abris pour 
animaux et autres bâtiments de faible emprise en lien avec les exploitations agricoles existantes. 

 

A la demande du SCoT, il sera étudié la possibilité de compléter le règlement écrit et les OAP concernant le confort 
thermique des bâtiments (rafraichissement, aération, emploi des matériaux innovants ou biosourcés, incitation aux EnR&R, 
etc.). 
Aussi, afin d’encadrer plus strictement les projets d’installations photovoltaïques au sol au regard des caractéristiques 
techniques en vigueur, le règlement pourra être complété ceci afin de limiter l’artificialisation des sols notamment en zone 
agricole et naturelle. 



 

8 
 

Extrait de l’avis Justification 

 

 

 

Le diagnostic agricole a relevé que les exploitations 1 et 5 peuvent être concernées par des activités de maraîchages. Ces 
activités ont été maintenues en zonage agricole A. 
La demande du SCoT de création de secteurs spécifiques en zone agricole implique de délimiter des STECAL (Secteurs de 
Taille et de Capacité d’Accueil Limitées) qui sont soumis à l’avis de la CDPENAF, ce qui impliquerait de soumettre une 
nouvelle fois le dossier de PLU à l’avis de la CDPENAF avant l’approbation.  
Les parcelles peuvent être maintenues au sein de la zone agricole A sans la création de secteurs spécifiques. En outre, il 
apparaît juridiquement complexe de définir un secteur spécifique pour le maraichage dès lors qu’il s’agit d’une activité 
agricole et non d’une sous-destination spécifique (cela pourrait constituer une ouverture pour un potentiel recours 
juridique). De plus, limiter un secteur au maraîchage pourrait s’avérer bloquant pour l’évolution de l’activité agricole, 
notamment si l’exploitant souhaite faire évoluer ses pratiques, par exemple pour des raisons économiques de pérennisation 
de l’activité poursuivre son activité agricole vers de la culture ou de l’élevage, dans la limite des articles L.311-1, L. 722-
1 et L. 722-20 du Code Rural et de la Pêche Maritime et dans le respect de l’article L151-11 II du Code de l’Urbanisme. 
 
A la demande du SCoT, les justifications pourront être complétées sur l’impact de l’urbanisation sur la prairie de la rue de 
l’église en s’assurant que cet aménagement ne remette pas en cause la pérennité de l’exploitation agricole concernée. 

 

La question du classement en zone agricole des exploitations et des parcelles en pâture de la rue du Mont s’est posée au 
cours des différentes réunions de révision du PLU. En effet, ces emprises sont entremêlées au sein du tissu urbain et 
bénéficient des périmètres de réciprocité des exploitations agricoles qui limitent toute urbanisation. 
Ainsi, le choix ne s’est pas porté sur la création d’une enclave agricole A au sein de l’enveloppe urbaine. Les parcelles ont 
été maintenues en zone urbaine. 
A la demande du SCoT, il pourrait être envisagé de protéger ces parcelles par une trame de protection au titre du L151-23 
du Code de l’Urbanisme. Toutefois, il devra être maintenu au sein du règlement écrit la possibilité de réaliser des abris pour 
animaux et autres bâtiments de faible emprise en lien avec les exploitations agricoles existantes. 

 

 

Le PLU a repris en emplacement réservé certains accès agricoles afin de les maintenir et de ne pas enclaver les parcelles. 
Certains accès ne sont pas repris (rue du Mont ou rue du Générale de Gaulle) car il s’agit soit de servitude d’accès, soit 
d’accès privés propriétés de l’exploitant. 
 
A la demande du SCoT, il pourra être réinterrogé la possibilité de reclasser certains accès agricoles en zone agricole et 
supprimer les ER.  
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Extrait de l’avis Justification 

 

La commune d’Estrées souhaite maintenir et développer l’offre commerciale de proximité dès lors qu’elle est compatible 
avec la vocation d’habitat. 
Le règlement écrit n’a pas spécifié les surfaces de plancher dédiées, toutefois le PLU n’avait pas vocation à accueillir 
d’ensemble commerciaux d’importance. La commune précise qu’un nouveau salon d’esthétique s’est implanté sur Estrées ? 
Le règlement écrit pourra être complété au besoin. 
 
A la demande du SCoT, le règlement écrit sera complété afin de limiter les surfaces de plancher pour les nouvelles 
implantations commerciales pour être compatible avec le DAAC du SCoT. 

 

Le PLU d’Estrées s’est orienté vers une stratégie visant à la préservation des espaces naturel du territoire. Il a veillé à 
maintenir le cadre de vie des habitants dans un esprit champêtre. Cela se traduit par : 

➢ La préservation d’une trame de fond de jardins Uj encerclant le bourg pour réaffirmer l’aspect « village-bosquet » 
; 

➢ L’identification d’éléments de patrimoine végétal et les Espaces Boisés Classés ; 
➢ L’identification des boisements en zone naturelle N ; 
➢ L’encadrement dans le règlement écrit : 

✓ En zone A Les nouvelles constructions devront veiller à garantir leur insertion dans l’environnement 
agricole et paysager ; 

✓ Les plantations seront choisies parmi la liste des essences locales, en évitant la plantation d’espèces 
exotiques ou envahissantes ; 

✓ Il est recommandé de végétaliser les espaces libres ou de les traiter en matériaux drainants.  
 
A la demande du SCoT, le règlement écrit pourra être complété pour inciter à la plantation des espaces libres pour participer 
à la création d’îlots de fraicheur. 

 

Estrées est une commune rurale traditionnelle du Nord où la brique rouge, le grès pour les soubassements, les tuiles en 
terre cuite ou l’ardoise, sont les matériaux les plus utilisés pour les constructions, et cela participe au cadre de vie du bourg 
(cf. détail au sein du rapport de présentation). 
A la demande du SCoT, le règlement écrit de la zone urbaine pourra être complété pour recommander le recours à des 
matériaux/coloris à fort albedo et ainsi limiter le risque d’éventuels phénomènes d’îlots de chaleur urbain. Toutefois, il sera 
précisé que les teintes de couleurs vives, brillantes ou réfléchissantes (éviter l’éblouissement et les blancs purs notamment) 
sont interdites sauf lorsqu’elles sont liés à une démarche environnementale et thermique, et uniquement sous réserve de 
justifier d’une intégration paysagère et architecturale de qualité.  

 

Le SCoT semble minimiser les problématiques de stationnement rencontrées sur la commune d’Estrées. En effet, certaines 
voies de la commune sont étroites et l’implantation dense du bâti ne facilite pas la création de places de stationnement. En 
outre, les garages existants ont souvent perdu leur utilité première et servent de réserve ou de stockage à l’habitation. Les 
véhicules sont donc régulièrement stationnés sur les trottoirs normalement réservés aux piétons, ce qui limite 
considérablement les possibilités en matière de déplacements doux et présente une gêne non négligeable en matière 
d’accessibilité pour les Personnes à Mobilité Réduite. 
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Extrait de l’avis Justification 

 

En outre, bien que la commune soit desservie en transports en commun, ces derniers sont principalement utilisés par les 
scolaires. Ainsi, on observe une forte motorisation des ménages puisqu’en 2018, plus de 93% des ménages possédaient au 
moins une voiture sur la commune. 
Dès lors, il apparaît nécessaire de prévoir des emplacements dédiés au stationnement sur les parcelles et non sur les voies 
publiques.  

 

Le diagnostic du PLU précise que la commune d’Estrées n’est pas équipée en borne de recharge pour les véhicules hybrides 
ou électriques. Les bornes les plus proches se localisent sur Arleux (2 places), ou encore sur Dechy, Sin-le-Noble et Brebières. 
Toutefois, une double borne de recharge devrait prochainement être installée sur le parking de la salle des fêtes 
(déploiement assuré par Douaisis Agglo). Le diagnostic sera modifié afin de la préciser. 
 
A la demande du SCoT, le règlement écrit précisera que l’obligation de réalisation d'aires de stationnement pour les 
véhicules motorisés est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de véhicules électriques munis 
d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules propres en auto-partage. 

 

Afin de préserver les Zones à Dominante Humide, le PLU a veillé à : 
✓  Identifier un indice « zh » relatif aux zones humides du SDAGE et du SAGE au plan de zonage.  
✓ Encadrer au sein du règlement écrit ces secteurs par des prescriptions particulières. 

Le SCoT invite à ré étudier le règlement pour ne pas autoriser les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés. Toutefois, ces derniers ont été autorisés car les secteurs (zh) sont concernés par la station de 
lagunage, les sites de dépôt de VNF ce qui implique nécessairement des besoins pour la gestion des sites. 
Toutefois, comme le préconise la CDPENAF les emprises au sol seront réduites sur ces secteurs pour limiter au maximum 
l’artificialisation. 

 

La question du classement en zone agricole des exploitations et des parcelles en pâture de la rue du Mont s’est posée au 
cours des différentes réunions de révision du PLU. En effet, ces emprises sont entremêlées au sein du tissu urbain et 
bénéficient des périmètres de réciprocité des exploitations agricoles qui limitent toute urbanisation. 
Ainsi, le choix ne s’est pas porté sur la création d’une enclave agricole A au sein de l’enveloppe urbaine. Les parcelles ont 
été maintenues en zone urbaine. 
A la demande du SCoT, il pourrait être envisagé de protéger ces parcelles par une trame de protection au titre du L151-23 
du Code de l’Urbanisme. Toutefois, il devra être maintenu au sein du règlement écrit la possibilité de réaliser des abris pour 
animaux et autres bâtiments de faible emprise en lien avec les exploitations agricoles existantes. 

 

Les OAP ont veillé à prendre en compte les mesures nécessaires pour limiter l’impact des aménagements sur la biodiversité, 
en traitant spécifiquement l’ambiance paysagère, les espaces verts et les actions qui peuvent être mises en œuvre afin de 
préserver et renforcer les fonctionnalités des continuités écologiques. Certains alignements d’arbres ont ainsi été identifiés 
dans les OAP pour être préservés (rue de l’église), les OAP invitent à limiter la création d’obstacles au sein des corridors 
écologiques, prévoir des perméabilités dans les clôtures pour le passage de la petite faune, ou, si cela s’avère nécessaire, 
mener une réflexion sur la création d’ouvrage de franchissement, etc. 
 
A la demande du SCoT, les OAP pourront être complétées afin d’intégrer certaines mesures de réductions reprise au rapport 
écologique. Par exemple, l’installation de nichoirs, des mesures permettant de limiter au maximum la pollution lumineuse 
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Extrait de l’avis Justification 

afin de protéger la faune nocturne et crépusculaire et de ne pas générer de nuisance. Il conviendra pour cela de prévoir lors 
du projet :  

✓ Une orientation adaptée des faisceaux lumineux ;  
✓ Une modulation des intensités lumineuses ;  
✓ Une extinction des lumières la nuit ou un système de déclenchement automatisé ;  
✓ Une hauteur des mâts adaptée.  

 

 

 

Au sein du PLU, les points de captage en eau potable et périmètres de protection associés sont repris au sein des Servitudes 
d’Utilité Publique. 
Le règlement écrit protège la ressource en eau potable, notamment en préservant la nappe souterraine de toutes sources 
de pollution, et en limitant les rejets polluants en direction des milieux aquatiques. La station de lagunage est identifiée au 
sein d’un secteur spécifique (Ne), et les fossés et exutoires existants sont protégés, car même intermittents, ils ont un rôle 
régulateur et épurateur. 
Les alignements et boisements présentant un intérêt ont d’ores et déjà été repris au plan de zonage.  
A la demande du SCoT, le règlement écrit pourra être réétudié afin de compléter les mesures prises pour renforcer la 
préservation de la ressource en eau. 

 

 

Au sein du PLU, la thématique des risques et aléas a été prise en compte : 
✓ Création d’un secteur indicé « i » pour les secteurs sensibles identifiés par le zonage d’eau pluviale et 

mise en place de prescriptions spéciales ; 
✓ Dispositions inscrites dans les OAP. 

Le SCoT invite à l’ajout de recommandations. En effet, le PLU ne peut normalement pas obliger un pétitionnaire à réaliser 
des études non obligatoires ou fournir des données qui ne figurent pas dans la liste officielle des pièces à fournir dans le cas 
d’un dépôt d’autorisation d’urbanisme. 
 
A la demande du SCoT, le plan de zonage pourra être amendé avec la localisation des cavités souterraines et des aléas 
relatifs au retrait-gonflement des argiles avec des prescriptions associées. 
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Extrait de l’avis Justification 

 

Le règlement écrit du PLU limite strictement les hauteurs en zone A et N et précise que « les constructions et installations à 
édifier ou à modifier ne doivent pas, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ».   
 
A la demande du SCoT, il sera étudié la possibilité d’encadrer plus strictement les projets d’installations photovoltaïques au 
sol, éoliennes, etc. au regard des caractéristiques techniques en vigueur, ceci afin de limiter l’artificialisation des sols 
notamment en zone agricole et naturelle et de garantir la préservation des paysages. 

 

 

Les OAP ont veillé à prendre en compte les mesures nécessaires pour limiter l’impact des aménagements dans le paysage, 
sur la biodiversité, en traitant spécifiquement l’ambiance paysagère, les espaces verts et les actions qui peuvent être mises 
en œuvre afin de préserver et renforcer les fonctionnalités des continuités écologiques. Certaines mesures se traduisent 
par des recommandations, d’autres sont traitées sous la forme de prescriptions. 
 
A la demande du SCoT, le règlement écrit et les OAP pourront être complétées afin d’intégrer des mesures plus prescriptives 
en matière d’intégration paysagère. 

 

Au regard de la caractéristique dimensionnelle des terrains, les OAP ont été travaillées de manière à limiter l’emprise dédiée 
à la voirie. Certes, le SCoT proscrit la création de nouvelles voies en impasse, toutefois, ici il apparaît que cela ne semble pas 
réalisable. Par exemple, le terrain localisé rue de l’église est orienté en longueur et est enclavé. En outre, la création de 
voiries supplémentaires génèrerait de l’imperméabilisation des sols supplémentaire. Il convient de préciser que pour 
assurer l’équilibre financier d’un projet, les aménageurs veillent à rentabiliser l’usage d’une voirie, c’est pourquoi le 
règlement écrit indique que « Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour (notamment ceux des services publics : lutte contre l'incendie, ordures 
ménagères). ». Les OAP ont notamment œuvrées afin de garantir les continuités piétonnes sur chacun des sites. 
 
A la demande du SCoT, le règlement écrit pourra être complété en précisant par exemple que : « Il conviendra d’éviter la 
création de voies en impasse. A défaut, les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte 
que les véhicules puissent faire aisément demi-tour (notamment ceux des services publics : lutte contre l'incendie, ordures 
ménagères). Leur conception devra prévoir la possibilité éventuelle et sous réserve de faisabilité technique : 

• De prolonger ultérieurement la voie sans occasionner de destruction de bâtiments ; 
• De veiller à assurer des continuités piétonnes et/ou de prolonger la voirie par le biais de continuités douces pour 

assurer les connexions avec les autres quartiers. 
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1.2.2 Réponses apportées à la DDTM 

Extrait de l’avis Justification 

 

La DDTM invite dans un premier temps la commune d’Estrées à porter une attention sur la réduction de l’objectif 
démographique initialement défini afin de diminuer ses besoins et donc sa consommation d’espace. Toutefois, la commune 
souhaite apporter des éléments de justification quant à la trajectoire démographique visée : 

• D’un point de vue conjoncturel, il convient de rappeler que la commune d’Estrées, en fixant un objectif de 
croissance démographique de 3,5 % à l’horizon 2032, souhaiterait accompagner une dynamique maîtrisée qui 
resterait cohérente avec son évolution récente. En effet, entre 2010 et 2021, la population a augmenté de 15,4%, 
traduisant une attractivité forte de ce territoire au caractère plutôt rural, notamment en raison de sa proximité 
avec Douai et de la qualité de son cadre de vie. A noter que selon les données INSEE relatives à la grille communale 
de densité en 7 niveaux, Estrées est considérée comme une commune appartenant à la ceinture urbaine de la 
ville de Douai. En effet, bien qu’ayant un caractère rural, c’est une des communes satellites qui gravitent autour 
de la ville de Douai. Dans cette grille de la répartition, Estrées intègre le groupe des communes de densités 
intermédiaire qui comprend les «centres urbains intermédiaires », les « ceintures urbaines » et les « petites villes 
» et non pas le groupe des communes les plus rurales qui se distinguent en 3 catégories selon la nomenclature : 
les « bourgs ruraux », le « rural à habitat dispersé » et le « rural à habitat très dispersé » (le dernier groupe 
comprenant les communes densément peuplée c’est-à-dire les « grands centres urbains »). Cette grille 
communale de densité permet ainsi d’avoir un aperçu de la catégorie de commune en tenant compte de la 
population communale et de sa répartition dans l'espace. Pour en revenir à l’objectif démographique, cet objectif 
modéré de croissance de 3,5% est certes légèrement plus ambitieux que celui fixé par le SCoT du Grand Douaisis 
(à savoir 2% sur l’ensemble du territoire à l’horizon 2040), mais n’est pas incompatible puisqu’il s’agit d’une 
croissance moyenne que se fixe le SCoT sur l’ensemble du territoire à une temporalité différente ;  et permettrait 
de ralentir progressivement le développement de la commune d’Estrées de maîtriser les besoins, sans toutefois 
remettre en cause l’attractivité locale et la pérennité des équipements en place (soit un objectif très raisonnable 
d’environ +39 habitants entre 2018 et 2032). L’objectif de consommation d'environ 1,12 ha visé par la commune 
permet d’encadrer cette attractivité tout en préservant les espaces agricoles, en limitant l’étalement urbain, et 
en anticipant les futures exigences de la loi Climat et Résilience pour 2030, qui vise à freiner la consommation 
d’espaces ENAF. Cette stratégie assurerait un développement répondant aux besoins de la commune sans 
compromettre son caractère rural, les besoins étant prioritairement mobilisés au sein de l’enveloppe urbaine ou 
dans sa continuité.  

• D’un point de vue technique, il convient de rappeler que cet objectif de croissance démographique est retranscrit 
au sein des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), et que revoir 
l’objectif démographique impliquerait de remettre en cause l’économie générale du PADD et donc de redébatte 
des orientations du PADD en Conseil Municipal, de remodifier le projet de PLU, d’envisager un second arrêt de 
projet, une nouvelle consultation des PPA et une seconde enquête publique. Cette solution ne semble d’une part 
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pas envisageable techniquement au regard de l’ampleur des démarches de travail et des réunions techniques 
menées par l’équipe municipale depuis la délibération de prescription de la révision générale du PLU depuis avril 
2021 et d’autre part remettrait en cause un équilibre économique et financier. Aussi, diminuer encore l’objectif 
démographique n’est d’autre part pas cohérent avec la dynamique observée sur le territoire d’Estrées (cf. point 
précédent), ni avec le projet politique porté par la commune. En outre, il est regrettable que les services de l’Etat 
ne soulignent pas le travail technique qui a été réalisé sur ce projet de PLU, ni l’effort mené par la commune 
d’Estrées pour réaliser une analyse fine en matière d’étude foncière (repérage du potentiel en dents creuses, 
analyse des tendances du marché immobilier, analyse de la vacance, etc.) dans un objectif clair et affiché de 
sobriété foncière et de réduction de sa consommation d’espace par rapport au PLU en vigueur, visant 
notamment à supprimer les deux zones de développement initialement classées en zone à urbaniser 2AU dans 
le PLU en vigueur, soit 6,76 ha rendus au monde agricole. 

• D’un point de vue frugal, le projet de PLU tend vers une sobriété en matière de consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers. En effet, une analyse fine du tissu urbain laisse apparaître un potentiel brut en 
artificialisation (interne + externe selon les définitions du SCoT du Grand Douaisis) d'environ 1,12 ha, soit 0,88 
ha en artificialisation interne à la tache urbaine (dents creuses et parcelles en nature de pâtures + site OAP rue 
de l’église en nature de pâture) et 0,24 ha en artificialisation externe à la tache urbaine (jardins potagers site de 
la rue du Bois). Le reste concernera la mobilisation de jardins en dents creuses et les logements déjà commencés 
depuis 2021. 

• D’un point de vue accompagnement et communication, il convient en outre de préciser que la commune 
d’Estrées a veillé à mener une large concertation durant toute la durée de révision générale de son PLU. Cela 
s’est traduit par la réalisation d’une vingtaine de réunions techniques avec les membres de la commission PLU 
ou le Conseil Municipal, la participation avec les habitants par le biais de la mise en place d’un registre de 
concertation, la diffusion d’éléments du PLU en mairie, la publication d’articles dans le bulletin municipal mais 
également l’organisation de 2 réunions publiques avec les habitants, et 2 autres réunions avec les exploitants 
agricoles. La concertation a également permis d’associer les Personnes Publiques Associées au travail technique 
réalisé lors de 2 réunions PPA et de prendre en compte leurs remarques. On notera par ailleurs l’absence 
d’accompagnement des services de l’Etat dans cette démarche, qui n’ont pas participé aux réunions PPA 
organisées par la commune durant toute l’élaboration de la procédure. 

 
Concernant le report d’un échéancier à l’horizon 2028 pour les zones d’urbanisation, il convient de préciser qu’au sein des 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), la commune d’Estrées a d’ores et déjà indiqué un principe de 
phasage opérationnel sur le seul site de nature agricole localisé au sein du tissu urbanisé (OAP de la rue de l’église), à savoir 
une ouverture à l’urbanisation au minimum deux ans après l’approbation du PLU, ce qui porterait, si la procédure se 
poursuit raisonnablement, à une approbation à la fin du premier trimestre/ début du deuxième trimestre 2025, soit une 
ouverture à l’urbanisation possible au deuxième trimestre 2027. A la demande de la DDTM, la collectivité étudiera la 
possibilité de reporter l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation de l’OAP rue de l’église à l’horizon 2028. 

 

L’article L.151-11 du Code de l’Urbanisme précise les possibilités d’implantation à la fois pour les services publics ou 
d’intérêt collectif ainsi que pour les changements de destinations des bâtiments existants. Toutefois, aucun bâtiment 
pouvant faire l’objet de changement de destination n'a été identifié au plan de zonage dès lors que la majorité des 
exploitations agricoles se trouvent au sein de la zone urbaine. 
Extrait de l’article L.151-11 du Code de l’Urbanisme : « I.-Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement 
peut : 
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1° Autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et 
qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 
2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement 
de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du 
site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, 
et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 
II.-Dans les zones agricoles ou forestières, le règlement peut autoriser les constructions et installations nécessaires à la 
transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages. L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
III.-Lorsque le règlement n'interdit pas les constructions ou les installations mentionnées au II du présent article, les 
installations de méthanisation mentionnées à l'article L. 111-4 sont considérées comme de telles constructions ou de telles 
installations. Ces projets d'installations sont préalablement soumis pour avis à la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 
 
En outre, le règlement écrit de la zone agricole précise que les constructions agricoles sont autorisées dans la limite de 
l’article L311-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime qui précise bien toutes les activités réputées agricoles, à savoir ici : 
« Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de 
caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les 
activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support 
l'exploitation. Les activités de cultures marines et d'exploitation de marais salants sont réputées agricoles, nonobstant le 
statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des 
équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. Il en est de même de la production 
et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur 
par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant d'exploitations agricoles. 
Les revenus tirés de la commercialisation sont considérés comme des revenus agricoles, au prorata de la participation de 
l'exploitant agricole dans la structure exploitant et commercialisant l'énergie produite. Les modalités d'application du 
présent article sont déterminées par décret. 
Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère civil. 
Toutefois, pour la détermination des critères d'affiliation aux régimes de protection sociale des non-salariés et des salariés 
des professions agricoles, sont considérées comme agricoles les activités mentionnées respectivement aux articles L. 722-
1 et L. 722-20. 
Extrait de l’article L722-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime : « Le régime de protection sociale des non-salariés des 
professions agricoles est applicable aux personnes non salariées occupées aux activités ou dans les exploitations, entreprises 
ou établissements énumérés ci-dessous : 
1° Exploitations de culture et d'élevage de quelque nature qu'elles soient, exploitations de dressage, d'entraînement, haras 
ainsi qu'établissements de toute nature dirigés par l'exploitant agricole en vue de la transformation, du conditionnement et 
de la commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production, ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585223&dateTexte=&categorieLien=cid
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structures d'accueil touristique, précisées par décret, situées sur l'exploitation ou dans les locaux de celle-ci, notamment 
d'hébergement et de restauration ; 
2° Entreprises de travaux agricoles définis à l'article L. 722-2 ; 
3° Travaux forestiers et entreprises de travaux forestiers définis à l'article L. 722-3 ; 
4° Etablissements de conchyliculture et de pisciculture et établissements assimilés ainsi qu'activités de pêche maritime à 
pied professionnelle telle que définie par décret, sauf pour les personnes qui relèvent du régime social des marins ; 
5° Activité exercée en qualité de non salariés par les mandataires des sociétés ou caisses locales d'assurances mutuelles 
agricoles dans les conditions prévues par décret. » 
 
Ainsi, le décret n° 2003-685 du 24 juillet 2003 relatif au caractère agricole des activités d'accueil touristique situées sur 
l'exploitation agricole précise que « sont considérées comme structures d'accueil touristique celles permettant d'effectuer 
des locations de logement en meublé, des prestations d'hébergement en plein air, des prestations de loisirs ou des 
prestations de restauration. Pour les prestations de restauration, les produits utilisés doivent provenir en grande partie 
directement de l'exploitation. […] Ces activités doivent être développées sur l'exploitation agricole et doivent donner lieu à 
utilisation des locaux ou des terrains dépendant de cette exploitation. Les structures d'accueil doivent être dirigées par des 
chefs d'exploitation quelle que soit la forme juridique de cette structure d'accueil. Dans le cadre d'une société créée pour la 
gestion de cette structure, les chefs d'exploitation doivent détenir plus de 50 % des parts représentatives du capital de ladite 
société ». 
 
A la demande de la DDTM, la collectivité étudiera la possibilité de reformuler les possibilités offertes au sein des articles de 
la zone agricole. 

 

L’approche en pourcentage de l’emprise au sol autorisée offre plus de flexibilité qu’une limitation en matière d’hectares. 
Cela permettrait à la commune d’adapter les projets selon les parcelles et leurs spécificités écologiques, topographiques 
et paysagères, en précisant que les possibilités en zone naturelle sont strictement limitées. Une approche fixe pourrait 
apparaître trop rigide et inadaptée aux divers secteurs de la zone naturelle. Toutefois, la collectivité précisera à la baisse 
les possibilités offertes en matière d’emprise au sol en zone naturelle. 

 

Le projet de PLU identifie notamment les secteurs présentant des aléas hydrauliques à travers l’indice (i) afin de prévenir 
de potentielles inondation.  
A la demande de la DDTM, le plan de zonage pourra être amendé avec la localisation des cavités souterraines. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585195&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585196&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2.3 Réponses apportées à la CDPENAF 

Extrait de l’avis Justification 

Avis sur le projet global : Favorable 

 

L’avis favorable sur le projet global de PLU n’appelle aucune remarque de la part de la collectivité. 

Avis sur les STECAL en zone N : Défavorable 

 

Le PLU d’Estrées comporte une zone naturelle N à protéger en raison de la qualité des sites, des paysages, des milieux et 
des fonctionnalités écologiques. La zone N comprend les principaux boisements. Cette zone présente une constructibilité 
strictement limitée. Différents secteurs ont été identifiés : 

• Le secteur Nd(zh) est un secteur naturel concerné par les terrains de dépôt des Voies Navigables de France 
(VNF), concerné par les Zones à Dominante Humide du SAGE Artois-Picardie. Ce secteur borde le canal de la 
Sensée, comprend une partie boisée, le chemin de halage ainsi que des parcelles en propriété de VNF sont 
utilisées comme terrains de dépôt ; 

• Le secteur Ne(zh) est un secteur naturel correspondant à la station de lagunage située au Nord de la commune. 
Elle comprend les infrastructures et bassins de la station de lagunage du territoire, et comprend également des 
espaces boisés et des zones humides ; 

• Le secteur Ns est un secteur naturel à vocation sportive et de loisirs. Il comprend les équipements sportifs du 
stade, les vestiaires et les espaces de stationnements ; 

• A noter, l’indice (zh) permet de préciser les zones concernées par une zone à dominante humide du SDAGE 
Artois Picardie. 

 
L’approche en pourcentage de l’emprise au sol autorisée offre plus de flexibilité qu’une limitation en matière d’hectares. 
Cela permettrait à la commune d’adapter les projets selon les parcelles et leurs spécificités écologiques, topographiques 
et paysagères, en précisant que les possibilités en zone naturelle sont strictement limitées. Une approche fixe pourrait 
apparaître trop rigide et inadaptée aux divers secteurs de la zone naturelle. Toutefois, la collectivité précisera à la baisse 
les possibilités offertes en matière d’emprise au sol en zone naturelle. 

 

Dans le cadre de la consultation officielle des PPA, la Commune a volontairement fait le choix de consulter également les 
concessionnaires réseaux sur le projet de PLU.  
Un nouvel échange pourra également avoir lieu avec les concessionnaires réseaux avant la phase d’approbation du PLU 
afin d’adapter au besoin l’emprise au sol des constructions autorisées au sein de ces STECAL. 

 

Le secteur Ns correspond à la zone d’équipements sportifs du stade, les vestiaires et les espaces de stationnements pour 
l’accueil du public. Ces infrastructures sont indispensables pour assurer une utilisation optimale du site et permettre son 
développement futur. Cette emprise est justifiée par le projet de rénovation des vestiaires et des constructions sportives 
en lien avec le stade. Toutefois, la collectivité pourra repréciser ses besoins afin d’adapter au besoin l’emprise au sol des 
constructions autorisées en secteur Ns. 
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Avis sur les extensions et annexes des habitations existantes en zone agricole : 

favorable 

 

La commune d’Estrées n’est concernée que par une unique 
construction à usage d’habitation en zone agricole. Il s’agit d’une 
construction localisée au Nord du bourg, le long du Canal de la 
Sensée (parcelle cadastrée ZI 47). Cette construction se trouve à 
la fois en zone agricole A et en secteur A(zh) soumis à des zones 
potentiellement humides. La CDPENAF invite à réduire les 
possibilités d’annexes en zone agricole.  
A la demande de la CDPENAF, les règles d’emprise au sol et de 
hauteur des annexes en zone Agricole seront revues à la baisse.  
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1.2.4 Réponses apportées à la Chambre d’Agriculture 

Extrait de l’avis Justification 

 

A la demande de la Chambre d’Agriculture, le diagnostic agricole sera complété en intégrant les photos aériennes des 
sièges d’exploitation agricole. 

 

Cette remarque n’appelle aucune observation. 

 

Concernant la circulation sur la rue du Bois, il convient de rappeler que le chemin se localise en domaine public et permet 
de desservir les habitations existantes de la rue du Bois, les deux parcelles en nature de jardin ainsi que les parcelles 
cultivées. Ce chemin n’a donc pas vocation à permettre uniquement la desserte agricole. Toutefois, une vigilance sera 
apportée par la Municipalité afin d’éviter toute gêne ou toute nuisance sur la voie publique. En effet, le PLU rappelle au 
travers des OAP valant règlement que les espaces de stationnements doivent être réalisés en dehors des voies publiques. 
Ainsi, tous les stationnements devront être réalisés sur l’emprise des parcelles AC 4 et 5, et devront être dimensionnées 
au projet, c’est-à-dire prévoir la création de places de stationnements par logement mais également pour l’accueil des 
visiteurs. 
Il sera d’ailleurs exigé au minimum deux places de stationnement par logement (réduites à 1 place pour les opérations de 
logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat ou pour les établissements assurant l'hébergement des personnes 
âgées). Selon la nature du projet des places visiteurs devront être réalisées également. Ces règles permettront de 
répondre aux futurs besoins en stationnement de la zone, en évitant que les véhicules ne se garent le long de la voirie.  
L’OAP pourra en outre préciser qu’aucune place de stationnement ne pourra être réalisée le long de la voirie. 
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La commune prend note de la remarque de la Chambre d’Agriculture sur les ZNT. En effet, le dispositif de Zones de Non 
Traitement, adopté par le gouvernement en 2019, prévoit à proximité des habitations, des distances de sécurité sans 
application de produits phytosanitaires. Cette zone de non traitement incombe à l’agriculteur exploitant, engageant sa 
responsabilité pénale. Ainsi, légalement, l’OAP n’a pas à prendre à sa charge une bande tampon relative aux ZNT. Les ZNT 
ayant pour rôle de protéger les populations des contaminations dues à la dérive de pulvérisation de produits 
phytosanitaires particulièrement dangereux pour la santé humaine et pour l’environnement. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de l’OAP de la rue du Bois, il est recommandé de prévoir la création d’une frange végétale en 
périphérie Sud et Est de l’opération. Cette frange paysagère multi-strates plutôt basse (strates herbacées et arbustives) 
sera composée d’espèces indigènes locales. En effet, autant dans la partie écrite que graphique de l’OAP, il est 
recommandé de traiter les lisières urbaines par le biais de franges plantées, afin d’assurer la transition lors de 
constructions et d’aménagements implantés en limite entre la zone urbaine et la zone agricole. Ces aménagements 
paysagers participent également à la préservation de l’identité rurale de la commune de « village courtil ». 
 
Cet aménagement paysager au sein de la zone peut être appréhendé comme un espace de transition entre la zone à 
urbaniser et la zone agricole attenante, notamment afin de garantir l’intégration paysagère et limiter les potentielles 
nuisances, toutefois, il ne peut se substituer aux obligations légales qui imposent au monde agricole de réaliser des ZNT. 
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1.2.5 Réponses apportées au Douaisis Agglo 

Extrait de l’avis Justification 

 

A la demande du Douaisis Agglo, la cartographie du réseau hydrographique d’intérêt communautaire de Douaisis Agglo 
pourra être rajoutée au rapport de présentation et la distinction sera apportée entre le réseau hydrographique géré par 
Douaisis Agglo et les autres gestionnaires au sein du zonage. 

1.2.6 Réponses apportées à l’Agence de l’Eau 

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune d’Estrées intègre le SCoT du Grand Douaisis. Les SCoT étant des documents intégrateurs, ils doivent prendre 
en compte les documents de planification de rangs supérieurs (SDAGE, SAGE, SRCE, SRADDET, etc.) et devient ainsi le 
document de référence. Dès lors, les documents locaux de planification ne doivent se référer juridiquement qu'au SCoT. 
Ainsi, si le PLU d’Estrées est compatible avec le SCoT, il l’est nécessaire avec les autres documents de rangs supérieurs. 
Il convient de préciser que le PLU a veillé à : 

• Intégrer le volet « eau » au sein du diagnostic et de l’état initial de l’environnement à travers le réseau 
hydrographique, la protection de la ressource en eau (captages et AAC), l’identification des zones humides, les risques 
et aléas liés aux inondations, l’analyse de la desserte et de la capacité des réseaux eau potable et assainissement ; 

• Identifier au plan de zonage et réglementer la présence de zones à dominante humide identifiées par le SDAGE et les 
zones humides du SAGE ; 

• Identifier les boisements et éléments fixes du paysage, les fossés, les exutoires, les cours d’eau et la source au pied 
du Mont Hardon, les protéger et les réglementer ; 

• Réglementer le PLU en préservant la nappe souterraine de toutes sources de pollution, et en limitant les rejets 
polluants en direction des milieux aquatiques, mais également en veillant au raccordement des nouvelles 
constructions au réseau d’assainissement et à la bonne gestion des eaux pluviales (infiltration au plus près du point 
de chute, stockage et récupération, etc.) ; 

• Identifier la station de lagunage au travers du secteur Ne et réglementer le PLU concernant les possibilités offertes 
en matière d’assainissement ; 

• Identifier spécifiquement le Canal de la Sensée et réglementer ses abords ; 

• Annexer au PLU : 
o Les Servitudes d’Utilité Publique relatives à la protection des captages en eau potable ; 
o Les annexes sanitaires comprenant le réseau AEP, les données relatives à la DECI et au réseau 

d’assainissement. 
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1.2.7 Réponses apportées à VNF 

 

1.2.8 Réponses apportées à la MRAe 

Extrait de l’avis Justification 

 

Dans son avis délibéré adopté lors de la séance du 29 octobre 2024, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale des 
Hauts-de-France souligne le faible niveau d’enjeux et d’incidence du projet sur l’environnement et la santé humaine. Cette 
remarque souligne la qualité du travail mené par les élus pour tendre vers un document vertueux et sobre en matière de 
consommation d’espace. 

 

  

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune prend note de l’observation de VNF. Le Canal de la Sensée et le chemin de halage support de mobilités douces 
a bien été pris en compte dans le projet de révision du PLU. Le Canal a été identifié spécifiquement et les abords ont été 
réglementés (ex : « Toute construction ou installation doit être implantée à plus de 10 mètres de la crête de la berge du Canal 
de la Sensée, sauf pour les installations liées à son usage et le développement des activités liées au canal »). 
 
VNF précise que le site classé en terrain de dépôt (secteur Nd(zh)) n’a plus vocation d’exploitation et pourrait être mis à 
profit pour le développement de la trame verte et bleue du territoire. Il pourra ainsi être étudiée la possibilité d’un 
reclassement en zone N(zh). 
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1.2.9 Réponses apportées à l’INAO 

Extrait de l’avis Justification 

 

Les données relatives à l’IGP « ail fumé d’Arleux » ont bien été reprises au sein du diagnostic du PLU. 
Cette remarque n’appelle aucune observation. 

 

1.2.10 Réponses apportées à la CCI 

Extrait de l’avis Justification 

 

Le PLU est favorable à l’implantation de commerces et services de proximité au sein du tissu urbanisé. Cela se traduit par la 
création d’une zone urbaine mixte. Les dispositions du DAACL du SCoT seront intégrées au règlement écrit conformément à 
la demande du SCoT. Cette remarque n’appelle aucune observation. 

 

1.2.11 Réponses apportées au BRGM 

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune d’Estrées n’intègre pas le périmètre des ex concessions minières du Nord-Pas-de-Calais. Toutefois, le diagnostic 
du territoire a repris la présence d’ouvrage pouvant faire l’objet d’affaissement ou d’effondrement par fontis. Aucune 
donnée plus précise ne permet de caractériser ces éléments ou un risque. Toutefois, à la demande des services de l’Etat, le 
plan de zonage pourra être amendé avec la localisation des cavités souterraines pour information. 
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1.2.12 Réponses apportées au Département du Nord 

Extrait de l’avis Justification 

 

Les notions d’artificialisation interne et externe ont été définies par le SCoT dans le DOO-DAACL. Elles ont bien été reprises 
dans le cadre du projet de PLU afin d’effectuer le calcul sur la consommation d’espace. 
Le rapport de présentation volet justification précise la nature des terrains selon les données du SCoT du Grand Douaisis 
(p99). A cet effet, la définition donnée par le SCoT sur l’artificialisation interne et externe pourra être complétée.  
Il convient de préciser que : 

• Les parcelles relatives au cœur d’îlot de la rue de l’Eglise sont en nature de pâture et ont été considérées 
comme en artificialisation interne à l’enveloppe urbaine ; 

• Les parcelles de la rue du Bois sont enherbées et concernées par des jardins potagers, elles ont dès lors été 
considérées comme de l’artificialisation externe à l’enveloppe urbaine. 

Les définitions seront redétaillées dans le volet justifications. 

 

A la demande du Département du Nord, les justifications du PLU seront complétées avec les logements autorisés et 
commencés afin d’extraire les besoins nets en extension. 

 

La commune d’Estrées ne comprend pas de ZNIEFF sur son territoire. Les ZNIEFF de type 1 et 2 les plus proches sont : 

• ZNIEFF de type I « Bassin de Brebières et bois du Grand Marais » ;  

• ZNIEFF de type I « Carrière de Cantin » ;  

• ZNIEFF de type I « Marais d’Arleux, de Palluel, de Saudemont, d’Ecourt-St-Quentin, de Rumaucourt et d’Oisy-
le-Verger » ;  

• ZNIEFF de type II « Complexe écologique de la Vallée de la Sensée ».  
Toutefois, la commune a souhaité apporter des mesures de protection de son patrimoine naturel. Pour cela, elle a identifié 
un alignement d’arbres, des fossés, des cœurs d’îlot traité en parcs urbains ainsi qu’un Espace Boisé Classé. Ces éléments 
sont à protéger pour des motifs d’ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état 
des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assure leur préservation. 

 

La commune est concernée par un aléa relatif aux eaux pluviales. En effet, suite à différentes investigations menées par 
Douaisis Agglo, un zonage présentant les secteurs sensibles aux inondations par temps de pluie a été défini sur la 
commune, il est repris avec l’indice (i). Toutefois, la commune ne dispose pas d’un schéma de gestion des eaux pluviales 
plus précis. Le concessionnaire réseau pourra être sollicité pour savoir s’il est prévu d’en réaliser un. 

 

La commune présente effectivement des itinéraires de cheminements doux dont un est recensé au PDIPR. Il est repris au 
sein du diagnostic et protégé au titre de l’article L151-38 du CU. 
A la demande du Département, le plan transmis sera annexé au dossier du PLU.  
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Le diagnostic précise l’emplacement des stationnements vélos et voiture et indique l’emplacements des bornes de 
recharge. A noter qu’une double borne de recharge pour véhicules électriques sera installée sur le parking de la salle des 
fêtes.  
A la demande du Département du Nord, le règlement écrit précisera que l’obligation de réalisation d'aires de 
stationnement pour les véhicules motorisés est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de 
véhicules électriques munis d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules propres en auto-partage (Cf. article L151-
31 du CU). A noter, le règlement écrit prend d’ores et déjà en compte les éléments relatifs aux deux-roues. 

 

La commune n’a pas prévu d’OAP thématique. En effet, conformément à l’article L151-6-2 du Code de l’Urbanisme, les 
OAP définissent les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques : « Les orientations 
d'aménagement et de programmation définissent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement 
durables, les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques. ». La thématique relative 
aux continuités écologiques a donc été directement traitée au sein des orientations des différentes OAP pour une 
meilleure prise en compte et application, plutôt qu’un sein d’une OAP thématique généraliste et difficilement applicable. 

 

 

La commune prend note de l’observation du Département du Nord et vérifiera la cohérence avec le règlement écrit. 
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1.2.13 Réponses apportées à GRT GAZ 

Extrait de l’avis Justification 

 

A la demande de GRT GAZ, le rapport de présentation sera complété avec le rappel des servitudes liées aux ouvrages GRT 
GAZ présents ainsi que les moyens mis en œuvre pour tenir compte de ce risque, l’arrêté préfectoral et les données sur 
les mesures compensatoires de sécurité. 

 

Le PADD a d’ores et déjà été débattu en Conseil Municipal. Ainsi, il n’est pas prévu de modifier les orientations générales 
du PADD, car cela conduirait à reprendre la procédure en phase de débat, re-arrêter le PLU et donc reprendre la 
procédure. Ceci, alors même que le PLU prévoit d’ores et déjà dans une orientation « 7.1 Prendre en compte les risques, 
nuisances et aléas présents sur le territoire et ne pas générer de nouveaux risques ». Il est par ailleurs indiqué au sein du 
PADD que « Le projet de territoire tiendra compte des risques présents afin de protéger les biens et les personnes, et de 
veiller à ne pas générer de nouveaux risques, notamment lors de futurs projets d’aménagement. ». Cette orientation 
s’applique également aux Servitudes d’Utilité Publique présentant un risque. Ainsi, lors de la réalisation du diagnostic 
foncier, une carte des contraintes inhérentes au territoire avait été réalisée afin d’éviter au maximum l’urbanisation dans 
des secteurs à risque. Cette dernière sera ajoutée au rapport des justifications. 

 

  



 

27 
 

 

Extrait de l’avis Justification 

 

A la demande de GRT GAZ, il sera précisé que l’OAP « Rue de l’Eglise » est concernée par des Servitudes d’Utilité Publique, 
et notamment la servitude I3 relative à la canalisation de Gaz. Il sera rappelé que tout projet d’aménagement devra 
impliquer la consultation obligatoire des services de GRTgaz. 
Il convient toutefois de préciser que le site d’OAP intègre dans sa moitié Nord la bande tampon de 245 m depuis la 
canalisation de gaz (à environ 190 m de l’emplacement de la canalisation de gaz).  
 
Extrait des SUP : 
 

  

 

 

A la demande de GRT GAZ, le règlement écrit pourra être complété en précisant les zones et secteurs concernés par des 
servitudes. 

 

Les servitudes ont été annexées au PLU afin que le pétitionnaire puisse les consulter en parallèle du Plan de zonage. 
Toutefois, il sera rappelé au plan de zonage la présence de SUP ainsi que dans l’intitulé de chaque zone du règlement 
écrit. 

 

Les Emplacements Réservés identifiés sont au bénéfice de la commune. Il sera rappelé au sein du règlement écrit 
l’obligation de consultation des services de GRTgaz pour tout aménagement. 
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Selon les informations transmises par GRTgaz (page 8 de l’avis rendu) la bande non-aedificandi et non-sylvandi également 
appelée bande étroite, est compris entre 6 et 10 m selon le type de canalisation. Ici, l’Espace Boisé Classé intègre la bande 
tampon élargie de l’ouvrage de la SUP I3 et non la bande de libre passage. 

 

Les servitudes reprennent bien la SUP I3. Cette remarque n’appelle aucune observation. 
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1.2.14 Réponses apportées à RTE 

Extrait de l’avis Justification 

 

RTE précise que la servitude I4 doit être annexée au PLU et qu’après analyse, cette dernière est bien reprise en annexe. 
Cette remarque n’appelle donc aucune observation. 

 

 

Suite à la demande de RTE, l’appellation complète, le niveau de tension des servitudes I4 et le nom et coordonnées du 
Groupe Maintenance réseaux seront ajoutés à la liste des servitudes. 

 

 

Suite à la demande RTE, le complétement sera rajouté au règlement écrit. 
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Suite à la demande RTE, le complétement sera rajouté au règlement écrit. 
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1.2.15 Réponses apportées à la DGAC 

Extrait de l’avis Justification 

 

A la demande de la DGAC, l’intitulé de la servitude T7 sera modifié et la ficher T7 mise à jour en annexe. 

 

1.2.16 Réponses apportées à la commune d’Arleux 

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune d’Arleux émet un avis favorable au projet de révision générale du PLU d’Estrées. 
 
Cette remarque n’appelle donc aucune observation. 
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1.2.17 Réponses apportées à la commune de Goeulzin 

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune de Goeulzin indique n’avoir aucune remarque à formuler au projet de révision générale du PLU d’Estrées. 
 
Cette remarque n’appelle donc aucune observation. 
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1.2.18 Réponses apportées à la commune d’Hamel 

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune d’Hamel émet un avis favorable au projet de révision générale du PLU d’Estrées. 
 
Cette remarque n’appelle donc aucune observation. 

 

1.2.19 Réponses apportées à la commune de Bellonne 

Extrait de l’avis Justification 

 

La commune de Bellonne indique ne pas être parvenue à télécharger les pièces du projet de PLU arrêté, 
puis avoir renoncé à l’ouverture des nombreux fichiers composant le PLU. Le lien permettait de 
télécharger toutes les pièces du PLU via une plateforme de téléchargement sécurisée. Les pièces sont 
nombreuses et répondent aux obligations du Code de l’Urbanisme. Le Résumé Non Technique était 
disponible au même titre que les autres pièces. 
 
Aucun élément du PLU d’Estrées ne concerne spécifiquement la commune de Bellonne. 
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CHAPITRE 2. ANNEXES : AVIS DES PPA 
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◼ Avis du SCoT du Grand Douaisis 
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◼ Réponse apportée au SCoT du Grand Douaisis le 10 octobre 2024 
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◼ Avis de la DDTM du Nord 
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◼ Avis de la CDPENAF 
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◼ Avis de la Chambre d’Agriculture 
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◼ Avis de Douaisis Agglo 
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◼ Avis de l’Agence de l’Eau 
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◼ Avis des Voies Navigables de France 
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◼ Avis de la MRAe 
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◼ Avis de l’INAO ◼ Avis de la CCI 
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◼ Avis du BRGM 
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◼ Avis du Département du Nord 
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◼ Avis de GRT Gaz 
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◼ Avis de RTE 
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◼ Avis de la DGAC 
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◼ Avis de la Commune d’Arleux 
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◼ Avis de la Commune de Goeulzin 
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◼ Avis de la Commune d’Hamel 
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◼ Avis de la Commune de Bellonne 

 


